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Comment sortir du dilemme entre épuisement planétaire et contraintes budgétaires dans
lequel se trouvent les États européens ? Ces derniers sont pris en étau entre l’ampleur
des investissements à réaliser pour respecter leurs engagements en matière de réduc­
tion des émissions carbone et la nécessité de respecter un équilibre budgétaire dicté par
les règles européennes. Si ce dilemme n’est pas résolu, les gouvernements risquent de
revoir à la baisse leurs ambitions climatiques. Sans assouplissement des règles budgé­
taires nationales, une seule voie est possible pour résoudre ce dilemme : celle d’un projet
et d’un financement commun au niveau de l’Union européenne au travers de la création
d’un Fonds Européen pour le Climat.

Les États membres de l’Union européenne font face à des injonctions contradictoires que
la création d’un Fonds Européen pour le Climat participerait à atténuer, sinon à résoudre.
D’un côté, ils doivent réaliser les investissements nécessaires pour respecter leurs ob­
jectifs de réduction des émissions carbone et atteindre l’objectif net zéro à l’horizon 2050.
De l’autre, ils sont contraints par les règles budgétaires européennes et la remontée des
taux, qui  limitent  leurs capacités d’endettement et de financement. Pris dans cet étau,
les gouvernements ont, jusqu’ici, préféré abandonner leurs ambitions climatiques et priv­
ilégier  la soutenabilité budgétaire. En France,  le rabot de 2,1 milliards d’euros sur  les
crédits dédiés à l’écologie dans le cadre du décret d’annulation visant à tenir nos objectifs
budgétaires en constitue l’illustration la plus frappante. Pour répondre à ce dilemme qui
met en péril notre capacité à faire face au défi climatique, nous proposons la création
d’un Fonds Européen pour le Climat. Chargé d’assurer le financement de la transition, il
constituera un pas de plus vers une Europe unie autour d’un enjeu commun.

Les estimations du déficit  actuel d’investissements pour atteindre  les objectifs de dé­
carbonation s’accordent sur des besoins additionnels significatifs : une fourchette basse
autour de 2 à 3 % du PIB européen  (cf.  tableau). Ces besoins  interviennent dans un
contexte marqué par un accord sur de nouvelles règles budgétaires européennes tout
autant restrictives que les précédentes, et par la disparition à l’horizon 2026 des finance­
ments liés au plan de relance Next Generation EU. Au total, ces nouvelles contraintes

https://www.institutavantgarde.fr/wp-content/uploads/2024/04/2_FondsClimat_VF.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/70386/st06645-re01-en24.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/70386/st06645-re01-en24.pdf
https://next-generation-eu.europa.eu/index_fr
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imposeraient aux États européens de réaliser des économies d’environ 2,5 points de PIB
d’ici quatre ans, ce qui paraît difficilement tenable.

Tableau – Estimations des besoins additionnels d’investissement dans la transi­
tion écologique en Europe

Estimation (à prix constants) Source

406 milliards d’euros (2,6% du PIB) I4CE (2024)

360 milliards d’euros (2,3% du PIB) Institut Rousseau (2024)

2% du PIB par an jusqu’en 2030, puis 1%
jusqu’en 2050.

Bruegel (2022)

La  Commission  Européenne  chiffre  à
416 milliards d’euros  (soit 2,6% du PIB)
le  besoin  d’investissements  en  Europe
jusqu’à 2030

À cela s’ajoutent 205 milliards d’euros additionnels (soit 1,3% du PIB) entre 2030 et 2050.
| Commission européenne (2020) Commission européenne (2024) |

Les investissements nécessaires pour assurer la transition ne sont pas tous rentables
et certains, par essence,  relèvent de  l’échelle supranationale et du bien commun eu­
ropéen (cf. Allemand et al., 2023). Le Fonds pourrait orienter ses financements vers ces
investissements qui sont, à l’heure actuelle, mal pris en charge tant par le secteur public
que par  le secteur privé. Un financement commun aurait de nombreux effets positifs :
cela permettrait de réaliser des économies d’échelle, de répondre à la demande concrète
des citoyens européens de voir des projets financés à l’échelle européenne, de coordon­
ner et planifier l’effort de transition et de garantir que toutes les dépenses nécessaires
aient lieu tout en réduisant leur poids budgétaire pour les États membres. Pour cela, il
faudrait privilégier les subventions. D’autres outils pourraient être cependant envisagés
en complément, tels que des prêts concessionnels aux États membres à des taux plus
faibles que le taux de marché et des garanties de prêts (par exemple, ceux de la Banque
Européenne d’Investissement).

Pour financer le Fonds, il faudra à la fois réfléchir à des ressources propres et au verse­
ment d’un capital par les États membres en fonction de clés de répartition adaptées à
l’enjeu. Si de nouvelles ressources propres de l’Union Européenne pourraient être envis­
agées, elles risquent de ne pas suffire ou d’être politiquement trop coûteuses pour être
mises en place. L’expérience de NGEU ne plaide pas en faveur de cette solution : les
ressources propres additionnelles pour rembourser la dette émise pour financer NGEU
sont encore bien loin des attentes et des enjeux financiers (et passées assez largement
sous silence dans l’évaluation à mi­parcours de NGEU). Il faudra donc avoir recours à un
financement commun par les États membres. Il sera alors nécessaire de mener une né­
gociation sur des clés de répartition entre États membres afin de déterminer les critères
selon lesquels les fonds seront abondés puis alloués. Différents critères pourraient être
envisagés et qui ne refléteraient pas simplement le poids économique ou de population
de ces différents États. Le Fonds européen pour le climat pourrait être financé en priorité
par les États membres ayant le plus de capacités budgétaires et les émissions historiques

https://www.i4ce.org/wp-content/uploads/2024/02/European-Climate-Investment-Deficit-report-An-investment-pathway-for-Europe-future_V1.pdf
https://drive.google.com/file/d/1cDQmQB0iezwthxiaoM83VxbllhrNz-0O/view
https://www.bruegel.org/sites/default/files/wp_attachments/Bruegel_Blueprint_32_230222.pdf
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:749e04bb-f8c5-11ea-991b-01aa75ed71a1.0001.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:6c154426-c5a6-11ee-95d9-01aa75ed71a1.0001.02/DOC_1&format=PDF
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/pourquoi-et-comment-perenniser-next-generation-eu/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_24_943
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les plus importantes ; il pourrait bénéficier en particulier aux États dont les capacités sont
trop limitées pour répondre convenablement au défi de la transition, et qui ont les besoins
de financement les plus importants pour atteindre leurs cibles de réduction d’émissions.
Une telle clé de répartition contribuerait à renforcer la symétrie entre les règles budgé­
taires et des règles climatiques complémentaires qu’il conviendrait de créer.

Envisager un Fonds Européen pour le Climat permettra à terme de mettre en place une
stratégie de financement ordonnée et transparente de la transition écologique en nous
forçant  à  chercher  à  résoudre  le  dilemme entre  épuisement  planétaire  et  budgétaire.
En effet, la répartition de la charge entre l’échelle nationale et européenne, entre États
membres, mais également entre le secteur public, les entreprises, le secteur financier et
les ménages doit être le fruit d’une concertation. Elle devra mener à la définition d’une
stratégie de  financement évitant de  faire peser des risques systémiques sur  l’Europe,
que ce soit par surcharge budgétaire ou par inaction climatique. La note dont ce texte
est tiré met également en avant la nécessité de développer des estimations des besoins
de financement pour chaque pays européen avec une méthodologie harmonisée pour
assurer une planification et développer une vision systémique.

Enfin, ce Fonds, en ciblant les investissements essentiels mais peu rentables, répondrait
à l’appel des citoyens pour une action à l’échelle de l’UE en faveur des énergies renou­
velables, notamment (cf. Eurobaromètre 100 de l’automne 2023). Il pourrait également
contribuer à «  faire  l’Europe », en  renforçant  la capacité budgétaire de  l’UE, que  les
citoyens européens appellent de leurs vœux.

https://www.institutavantgarde.fr/des-regles-symetriques-europeennes/
https://www.institutavantgarde.fr/wp-content/uploads/2024/04/2_FondsClimat_VF.pdf
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3053

